
 

Arrondissement / quartier Prix au m2 Évolution/un an
a Lyon 1er  Pentes Croix-Rousse 5 610 - 1,8 %
b Lyon 1er  Terreaux 5 480 - 2,0 %
c Lyon 2e  Charlemagne 5 330 - 7,0 %
d Lyon 2e  Presqu’île 6 430 + 0,2 %
e Lyon 3e Montchat 4 560 - 3,8 %
f Lyon 3e  Préfecture 5 300 - 7,3 %
g Lyon 3e  Part-Dieu centre 5 170 - 3,5 %
h Lyon 4e Croix-Rousse centre 5 750 - 2,9 %
i Lyon 4e Croix-Rousse plateau 5 310 - 2,0 %
j Lyon 5e Vieux-Lyon 5 490 - 4,6 %
k Lyon 5e Point-du-Jour 3 680 + 4,1 %
l Lyon 6e Brotteaux 5 920 - 4,3 %

m Lyon 6e Tête-d’Or – Saxe 6 250 - 1,8 %
n Lyon 7e Gerland 4 820 + 0,8 %
o Lyon 7e  Université 5 100 - 2,5 %
p Lyon 8e Monplaisir – Grange-Blanche 4 880 + 0,2 %
q Lyon 9e Gare de Vaise 4 360 + 2,1 %
r Lyon 9e Gorge-de-Loup 4 140 - 4,5 %
s Villeurbanne Gratte-Ciel 4 230 + 3,4 %
t Charpennes – Charmettes 4 470 - 0,5 %

PRIX AU M2 DES APPARTEMENTS ANCIENS
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Source : chambre des 
notaires du Rhône.  
Prix médians  
sur 12 mois,  
fin octobre 2023.
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La société civile (SC) est un véhicule usuel et polyvalent de l’investissement. Cependant, son champ d’intervention 
est limité à son objet social. 

SOCIÉTÉ CIVILE La conformité  
à l’objet social ne suffit pas 

Me Serge Cambie 
Avocat associé – Bremens Avocats – Lyon / Paris

L’objet social se définit comme 

le type d’activité que la société 

souhaite exercer. L’activité envi-

sagée guide donc naturellement le choix 

de l’objet social. Souvent, pourtant, la ré-

daction de cet objet au sein des statuts de 

la SC n’est pas suffisamment réfléchie ou 

soignée alors même que “dans les rapports 

avec les tiers, le gérant engage la société par 

les actes entrant dans l’objet social” (art. 

1849 C. civ.). 

L’objet de la SC doit être civil (même si, à 

titre accessoire, l’activité peut être com-

merciale), licite (conforme à l’ordre public 

et aux bonnes mœurs) et respecter les 

règles propres aux activités réglementées 

dont elles portent les moyens. Il doit être 

précis mais suffisamment large pour per-

mettre l’évolution de l’activité.

Pour autant, le fait qu’un acte d’une SC 

entre dans son objet social, au surplus 

conforme aux exigences susmentionnées, 

n’est pas suffisant pour sa validité. Encore 

faut-il qu’il soit conforme à l’intérêt social 

de ladite société apprécié comme son inté-

rêt propre (ne se confondant pas avec l’inté-

rêt commun des associés).

RECHERCHER LA PROPORTION 

RAISONNABLE

Ainsi, dans le cas d’une sûreté accordée par 

une SCI en garantie de la dette d’un tiers, la 

jurisprudence impose que ladite sûreté soit 

conforme à son objet social, résulte d’une 

communauté d’intérêt avec la personne 

cautionnée ou ait été adoptée à l’unanimité 

des associés et soit conforme à l’intérêt so-

cial (Cass. 3e civ., 13 avr. 2023). 

Dans une autre décision, la Cour de cassa-

tion, dans une affaire où une SCI avait hy-

pothéqué son immobilier en garantie d’un 

prêt souscrit par elle mais dont les fonds 

étaient détournés à des fins personnelles 

par le gérant, est venue préciser que “les 

actes accomplis par le gérant ne peuvent en-

gager la société si, étant de nature à compro-

mettre son existence même, ils sont contraires 

à l’intérêt social, y compris lorsqu’ils entrent 

dans l’objet social” (Cass. 3e civ. 11 janv. 2023). 

Il faut rechercher la proportion raisonnable 

entre le bénéfice escompté de l’opération 

et le risque encouru par la société. L’acte 

sera conforme à l’intérêt social si la société 

a intérêt à le conclure, ce qui sera le cas si 

la société en retire un profit immédiat ou 

à terme. 

�
 

58 nouveauLYONLYON #74 // JANVIER-FÉVRIER 2024 // WWW.NOUVEAULYON.FR

EN CHIFFRES
�
 
�
 
�
 
�
 
�
 
�
 

EN CHIFFRES

#74 Tribunes.indd   58#74 Tribunes.indd   58 17/12/2023   23:1517/12/2023   23:15


